
 

Nantes, le 11 décembre 2024  
 
À Mme Christelle MORANÇAIS 
Présidente de la Région des Pays de la Loire 

 

 

Objet : Préavis de grève pour les journées du 19 décembre au 20 décembre 2024 inclus, couvrant 

l’ensemble des fonctionnaires et agents publics territoriaux de la Région des Pays de Loire. 

 

Madame la Présidente,  

Vos décisions et postures suffisent à elles seules à représenter le mépris qui est aujourd’hui opposé 

aux fonctionnaires et agents publics territoriaux. Et c’est peu dire, comment croyez-vous que les agents 

aient perçu votre hâte de partager sur les réseaux sociaux votre annonce de suppression de 100 millions 

d’€ et 100 postes dans les services le 19 novembre dernier ? 

Puis le Directeur général des services s’adresse aux agents par un mail d’intimidation, bafouant le droit 

constitutionnel de liberté d’opinion, sous couvert de rappel aux droits et devoirs des agents publics. 

Nous sommes maintenant montrés du doigt et accusés d’être celles et ceux qui creusent les déficits. 

Les agents de la collectivité n’ont pas à endosser les responsabilités des politiques budgétaires. Le « 

fonctionnaire bashing » ça suffit !  

La cure d’austérité sur le dos de celles et ceux qui travaillent chaque jour pour l’intérêt général doit 

cesser.  

Pour tout cela, le syndicat CGT de la Région des Pays de la Loire reste déterminé à s’engager et appelle 

l’ensemble des fonctionnaires et agents publics à se mobiliser pour : 

▪ Le maintien de tous les emplois et le remplacement des collègues absents ou à la suite des départs ;  

▪ Un moratoire sur la territorialisation et le rattachement hiérarchique aux directeurs de Maison de 
Région ; 

▪ Empêcher l’externalisation de nos missions notamment dans les lycées ; 

▪ La création des postes d’agents régionaux pour les futurs lycées ; 

▪ Le maintien du budget du Comité des Œuvres Sociales, mais aussi des prestations sociales gérées 
par la Direction des Ressources Humaines, avec une actualisation des tranches ; 

▪ Le respect des contractuels qui ne sont pas la variable d’ajustement pour les économies de la 
politique Ressources Humaines ; 

▪ De véritables espaces de dialogue social respectant les élus représentants du personnel. 

 

Notre organisation est disponible pour toute négociation sur les revendications des personnels. Dans 

cette attente, nous vous adressons, Madame la Présidente, nos salutations.  

  
Pour le syndicat CGT Région Pays de la Loire 

 
 
 

Frédéric BRIZOT 
Secrétaire général 

 


